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APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊTS DANS LE CADRE DE TITRES D’OCCUPATION POUR L’EXPLOITATION D’ACTIVITÉS COMMERCIALES OU DE SERVICES SUR DES EMPLACEMENTS COMMERCIAUX EN SALLE D’EMBARQUEMENT



2026-AMI-ABIA-023 





RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


Date et heure limites de réception des offres :

	


19 novembre 2026 à 16h00








Etablissement Public du Commerce et de l'Industrie de Corse 
Rue Adolphe Landry
CS 10210
20293 BASTIA CEDEX 1
Tél : 0495515555
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[bookmark: _Toc242742486]OBJET DE LA CONSULTATION

Le présent appel à manifestation d’intérêt concerne l’octroi de titres d’occupation pour l’exploitation d’activités commerciales ou de services sur trois nouveaux emplacements situés en salle d’embarquement de l’aéroport de Bastia-Poretta, identifiés sur les plans annexés au dossier de consultation.

Les candidats sont invités à proposer des concepts adaptés à la clientèle aéroportuaire et complémentaires de l’offre existante, qui comprend notamment un bar, une boutique de travel retail roposant notamment des produits de beauté, de parfumerie, de la confiserie, des boissons alcoolisées et des accessoires et une boutique de produits corses.

Les activités de bar et de restauration sont exclues. Les projets ne devront pas avoir pour activité principale la vente de produits de beauté, de parfumerie, de confiseries, de boissons alcoolisées, d’accessoires ou de produits corses..

Lorsqu’un projet comprend une offre alimentaire accessoire, celle-ci devra privilégier les produits corses et demeurer secondaire par rapport à l’activité principale proposée.

L’occupation est strictement limitée aux emplacements attribués. Aucun présentoir ni aucune surface de vente supplémentaire ne sont autorisés en dehors de ces emplacements.

Les candidats peuvent présenter une offre pour un ou plusieurs emplacements, identifiés S1, S2 et S3 sur les plans de localisation. Ils préciseront, dans la demande d’intérêt, l’activité proposée et le ou les emplacements sollicités. 

Chaque proposition sera examinée séparément par emplacement. 

Un même candidat pourra se voir attribuer plusieurs emplacements.

[bookmark: _Toc242742487]DUREE DE LA CONVENTION

La Convention d’Autorisation d’Occupation Temporaire prendra effet le 1er janvier 2027 pour une durée de 5 ans, et prendra fin au plus tard le 31 décembre 2031.

Cette durée pourra être adaptée en fonction de l’importance des investissements proposés par le candidat retenu et des conditions d’amortissement économique des travaux réalisés.

[bookmark: _Toc242742488]REDEVANCE

La redevance applicable à l’occupation des Dépendances est détaillée dans le projet de Conditions Particulières de l’Autorisation. Elle comporte :

· Une redevance domaniale, calculée selon les tarifs applicables aux locaux et surfaces occupés, conformément aux Conditions Particulières ;
· Une redevance commerciale, pour laquelle chaque candidat proposera un minimum garanti (MG) annuel pour chacune des cinq années d’exploitation.
Pour chaque emplacement sollicité, chaque minimum garanti annuel proposé devra être au moins égal à 15 000 € HT, hors redevance domaniale. Les modalités de paiement et de revalorisation sont définies dans les Conditions Particulières.
.

[bookmark: _Toc242742489]CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

- Le présent règlement de la consultation (RC) et ses annexes (demande d’intérêt, compte de résultat, liste de référents),
- Le cahier des charges,
- Le projet de Conditions Particulières,
- Le Cahier des Clauses et des Conditions Générales (CCCG) approuvé par la Collectivité de Corse,
- L’Arrêté préfectoral relatif aux mesures de police applicables sur l’Aérodrome de Bastia-Poretta, en date du 09 décembre 2019,
- La plaquette tarifaire en vigueur,
- Les conditions de règlements (SEPA),
- La déclaration de sous-occupation,
- Les plans de localisation.
	
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible uniquement à l’adresse électronique suivante : http://www.cci.corsica

Aucune demande d'envoi du dossier sur support physique électronique n'est autorisée.

[bookmark: _Toc242742490]PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

A l’appui de leur demande d’intérêt, les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes.
[bookmark: _Toc242742491]Pièces de la candidature

· La demande d’intérêt complétée,
· La liste des référents complétée,
· Un extrait de Kbis de moins de trois mois,
· Statuts sociaux, Curriculum vitae des mandataires sociaux, 
· Bilans et comptes de résultat avec annexes comptables des trois derniers exercices,
· Rapport d’activité société et/ou groupe,
· Références bancaires (RIB),
· Attestations fiscales et sociales pour l’année en cours,
· Les agréments, autorisations administratives et certifications nécessaires à l’exercice de l’activité (délivrés par les autorités compétentes et/ou certifications aéronautiques le cas échéant).

Tout candidat à la manifestation d’intérêt pour l’octroi d’une autorisation d’occupation temporaire relative à l’exploitation de l’activité citée au chapitre 1 :
· Dont la société est en état de liquidation judiciaire ou faillite personnelle,
· Ayant fait l’objet d’une condamnation pour tout crime ou délit affectant leur moralité professionnelle,
· N’étant pas en règle avec leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts, taxes et cotisations sociales,
· En situation d’impayés avec l’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de Corse,

sera écarté de la procédure de sélection préalable.

À ce titre, tout candidat fournira une attestation sur l’honneur de conformité avec les quatre points exposés ci-dessus.

[bookmark: _Toc242742492] Pièces de l’offre

Les candidats devront présenter un dossier comprenant :

•	Les Conditions particulières,
•	Le compte de résultat complété pour chaque emplacement sollicité ;
•	Un mémoire technique conformément aux prescriptions du paragraphe 5.1 du cahier des charges, et structuré selon les sous-critères de valeur technique.

[bookmark: _Toc242742493]Visites sur site

Une visite de site peut être effectuée sur prise de rendez-vous auprès du service Technique.

Un rendez-vous doit être pris auprès de M. Dominique BIAGGINI (d.biaggini@bastia.aeroport.fr / 06.02.10.55.61) ou de M. Adrien GANDOLFI (a.gandolfi@bastia.aeroport.fr / 06.08.75.46.57).

[bookmark: _Toc242742494]CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES

Les dossiers devront être transmis par voie électronique à l'adresse URL suivante : http://www.cci.corsica avant la date et l’heure limites de réception indiquées sur la page de garde du présent document.
La transmission par voie papier n’est pas autorisée.

[bookmark: _Toc242742495]EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

[bookmark: _Toc242742496]Sélection des candidatures

Les candidats à la manifestation d’intérêts fourniront, sans exception aucune, l’ensemble des justificatifs professionnels et financiers énoncés au paragraphe 5.

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, l’EPCI peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
La manifestation d’intérêt qui n’offre pas une capacité financière jugée suffisante sera écartée de la sélection préalable et le candidat évincé dûment avisé du motif du rejet par courrier recommandé avec accusé de réception.


[bookmark: _Toc242742497]Jugement des offres


La notation et le classement des offres seront effectués séparément pour chaque emplacement, entre les offres présentées pour ce même emplacement.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1- Prix
	60 %

	2- Valeur Technique
	40 %


 
1/ Prix : 60  points

Le critère Prix sera apprécié au regard des sous-critères suivants :

	Pertinence du business plan
	Notation sur 10 points

	Le montant total du MG attendu sur la période d’occupation (5 ans)
	Notation sur 50 points




I-Pertinence du business plan noté sur 10 points :
L’examen de ce critère se faisant sur la base du business plan remis par le candidat dans son offre notés de la manière suivante :
La conformité de chaque sous critère sera affecté du coefficient de pondération suivant :
0 : renseignement non fourni 
25 % de la note : Offre jugée peu satisfaisante car présentant, au vu de l’ensemble des offres, peu d’avantages ou points positifs pour répondre à l’attente exprimée par le représentant du pouvoir adjudicateur en regard du critère jugé.
50 % de la note : Offre jugée suffisante car présentant, au vu de l’ensemble des offres, suffisamment d’avantages ou points positifs pour répondre à l’attente exprimée par le représentant du pouvoir adjudicateur en regard du critère jugé.
75 % de la note : Offre jugée bonne et avantageuse car présentant, au vu de l’ensemble des offres, beaucoup d’avantages ou points positifs pour répondre à l’attente exprimée par le représentant du pouvoir adjudicateur en regard du critère jugé.
100 % de la note : Offre jugée excellente car présentant, au vu de l’ensemble des offres, beaucoup d’avantages ou points positifs supérieurs à l’attente exprimée par le représentant du pouvoir adjudicateur au regard du critère jugé.

II- Montant total du MG attendu sur la période d’occupation (5 ans) noté sur 50 points :
L'analyse de ce critère prix est effectuée sur la base du montant total des MG proposés sur l’ensemble des années d’occupation, l’offre la mieux disante se voit attribuer la note la plus élevée, les autres notes étant calculées sur la base de l’écart de prix avec la meilleure offre selon la méthode inversement proportionnelle :

Formule de notation du critère de prix :
Px = Prix de l’offre la mieux disante
P0 = Prix de l’offre jugée

Note de l’offre jugée = 50* P0/Px


La note globale du critère Prix notée sur 60 points correspondra à la somme de la note pertinence du business plan (sur 10 points) et de la note montant total du MG attendu sur la période d’occupation (5 ans) (sur 50 points).


2/ Critère Valeur Technique noté sur 40 points :

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation.

 L’examen de ce critère se faisant sur la base du mémoire technique remis par le candidat dans son offre décomposée en sous critères notés de la manière suivante :

	Sous-critères
	Notation

	Concept commercial, qualité de l’offre, adéquation avec la clientèle aéroportuaire et complémentarité avec l’offre existante
	12 points

	Qualité et diversité des produits/services proposés
	12 points

	Qualité esthétique de l’aménagement, merchandising et intégration visuelle
	8 points

	Organisation opérationnelle, moyens humains et amplitudes d’ouverture
	8 points



Chaque sous critère sera affecté du coefficient de pondération suivant :

· 0 : renseignement non fourni 
· [bookmark: _Hlk200016088]25 % de la note : Offre jugée peu satisfaisante car présentant, au vu de l’ensemble des offres, peu d’avantages ou points positifs pour répondre à l’attente exprimée par le pouvoir adjudicateur en regard du critère jugé.
· 50 % de la note : Offre jugée suffisante car présentant, au vu de l’ensemble des offres, suffisamment d’avantages ou points positifs pour répondre à l’attente exprimée par le pouvoir adjudicateur regard du critère jugé.
· 75 % de la note : Offre jugée bonne et avantageuse car présentant, au vu de l’ensemble des offres, beaucoup d’avantages ou points positifs pour répondre à l’attente exprimée par le pouvoir adjudicateur en regard du critère jugé.
· 100 % de la note : Offre jugée excellente car présentant, au vu de l’ensemble des offres, beaucoup d’avantages ou points positifs supérieurs à l’attente exprimée par le pouvoir adjudicateur au regard du critère jugé.

La somme des notes des sous critères affectée des coefficients de pondération donnera la note valeur technique du candidat.

Ainsi, la note globale notée sur 100 points correspondra à la somme de la note prix (sur 60 points) et de la note valeur technique (sur 40 points).

[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.4][bookmark: _Toc242742498]Suite à donner à la consultation

[bookmark: ArtL2_RC-2-A9.1][bookmark: ArtL2_RC-2-A9.3]
Après examen des offres, l’EPCI de Corse engagera des négociations avec tous les candidats sélectionnés. Toutefois, l’EPCI se réserve la possibilité d'attribuer l’AOT sur la base des offres initiales, sans négociation.
Ces derniers recevront une convocation pour la négociation par voie dématérialisée et devront remettre leur réponse sur la plateforme de dématérialisation.

La négociation pourra porter sur :
· La proposition financière ;
· Les moyens techniques et humains.

La négociation sera conduite dans le respect du principe d'égalité de traitement de tous les candidats. Les informations données aux candidats ne pourront être de nature à avantager certains d'entre eux.

Dans ce cadre, le(s) candidat(s) pourra(ont) être invité(s) à remettre des compléments ou modifications à leur(s) offre(s). Les délais et modalités de remise de ces compléments et modifications seront alors indiqués au (x) candidat(s).

L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète pourrait être immédiatement écartée.

[bookmark: _Toc242742499]RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

[bookmark: _Toc242742500]Adresses supplémentaires et points de contact

Pour tout renseignement complémentaire concernant cet appel à manifestation d’intérêt, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : http://www.cci.corsica

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.

[bookmark: _Toc242742501]Procédures de recours

Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Bastia
Villa Montepiano
20407 BASTIA

Tél : 04 95 32 88 66
Télécopie : 04 95 32 38 55
Courriel : greffe.ta-bastia@juradm.fr



[bookmark: _Toc227315068][bookmark: _Toc227076075][bookmark: _Toc242742502]MODÈLE DE DEMANDE D’INTÉRÊT à compléter

Je soussigné(e) (nom, prénom, qualité)………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………..……………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………

Représentant la Société…………………………………………………………………………………………………. ………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………

Faisant élection de domicile à ………………………………………………………………..…………………………

· Déclare avoir reçu :
· Le règlement de la consultation ;
· Le cahier des charges ;
· Le plan de localisation des installations ;
· Le projet de convention d’AOT et le Cahier des Clauses et Conditions Générales s’appliquant aux autorisations d’occupation temporaire du domaine public de l’aéroport de Bastia-Poretta ;
· La plaquette tarifaire en vigueur sur l’aéroport de Bastia-Poretta ;
· L’arrêté préfectoral relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de Bastia-Poretta.

· Déclare accepter sans réserve toutes les clauses et conditions qui y sont contenues et prend l’engagement de m’y conformer si l’autorisation d’exploitation de l’activité m’était concédée.

· M’engage dans ce cas à verser annuellement à l’EPCI de Corse, gestionnaire de l’aéroport de Bastia-Poretta, une redevance domaniale déterminée comme ci-après :

Activité proposée pour chaque emplacement sollicité :

S1 : ………………………………………………

S2 : ………………………………………………

S3 : ………………………………………………

	Emplacement sollicité 
(à cocher)
	Désignation
	Surface
	Redevance
	Total

	
	S1
	40 m²
	486,86 € HT/m²/an
	19 474,40 € HT/an

	
	S2
	40 m²
	486,86 € HT/m²/an
	19 474,40 € HT/an

	
	S3
	40 m²
	486,86 € HT/m²/an
	19 474,40 € HT/an





· M’engage dans ce cas à verser annuellement à l’EPCI de Corse, gestionnaire de l’aéroport de Bastia-Poretta, une redevance commerciale déterminée comme ci-après :

Le candidat renseignera, pour chaque emplacement sollicité, le minimum garanti annuel proposé pour chacune des cinq années d’exploitation, dans le respect du montant plancher de 15 000 € HT par an et par emplacement :




	S1
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Année d’exploitation
	01/01/2027
	01/01/2028
	01/01/2029
	01/01/2030
	01/01/2031

	MG proposé
(€ HT/an)
	
	
	
	
	



Total en lettres : ………………………………………………….……….……………………..………..……………………………..… ……………………………………………………………………………………….…………………………….………………………..…………. …………………………………………………………….……………………………….….


	S2
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Année d’exploitation
	01/01/2027
	01/01/2028
	01/01/2029
	01/01/2030
	01/01/2031

	MG proposé
(€ HT/an)
	
	
	
	
	



Total en lettres : ………………………………………………….……….……………………..………..……………………………..… ……………………………………………………………………………………….…………………………….………………………..…………. …………………………………………………………….……………………………….….


	S3
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Année d’exploitation
	01/01/2027
	01/01/2028
	01/01/2029
	01/01/2030
	01/01/2031

	MG proposé
(€ HT/an)
	
	
	
	
	



Total en lettres : ………………………………………………….……….……………………..………..……………………………..… ……………………………………………………………………………………….…………………………….………………………..…………. …………………………………………………………….……………………………….….



Déclare en outre, avoir eu connaissance de tous les renseignements utiles et faire ma proposition en toute connaissance de cause.

À ……………………………………………………, le …………………………
[bookmark: _Toc227076076][bookmark: _Toc227315069]

[bookmark: _Toc242742503]MODÈLE DE COMPTE DE RÉSULTAT à compléter

 Société : ………………………………………………………………………………………………………..……………………………….
 Emplacement concerné : …..…………………………………………………………………………………………………………….

Un exemplaire distinct est à compléter pour chaque emplacement sollicité.

	En €
	Année 1
	% CA
	Année 2
	% CA
	Année 3
	% CA
	Année 4
	% CA
	Année 5
	% CA

	Chiffre d’affaires
· 
· 
· 
· 
Total
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Loyers et charges locatives
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Autres charges externes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Charges de personnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Impôts et taxes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Dotations aux amortissements et provisions
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Autres charges (frais de structure)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Résultat d’exploitation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Résultat financier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Résultat net avant redevances domaniales et commerciales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	- Redevances domaniales et commerciales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	·  Résultat avant IS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	





[bookmark: _Toc227315070][bookmark: _Toc227076077][bookmark: _Toc242742504]MODÈLE DE LISTE DES RÉFÉRENTS à compléter

 Société : ……………………………………………………………………………………………………..……………………………….

Référent n°1 :

 Nom du référent : …………………………………………………………………………………………………….

 Fonction : …………………..………………………………………………………………………………………….

 Mail : …………………..………………………………………………………………………………………………

 Téléphone fixe : ………………………..………………………………………………………………………………

 Téléphone mobile : …………………..………………………………………………………………………………


Référent n°2 :

 Nom du référent : …………………………………………………………………………………………………….

 Fonction : …………………..………………………………………………………………………………………….

 Mail : …………………..………………………………………………………………………………………………

 Téléphone fixe : ………………………..………………………………………………………………………………

 Téléphone mobile : …………………..………………………………………………………………………………


Référent n°3 :

 Nom du référent : …………………………………………………………………………………………………….

 Fonction : …………………..………………………………………………………………………………………….

 Mail : …………………..………………………………………………………………………………………………

 Téléphone fixe : ………………………..………………………………………………………………………………

 Téléphone mobile : …………………..………………………………………………………………………………


[bookmark: _Toc227315071][bookmark: _Toc242742505]MANDAT DE PRÉLÈVEMENT SEPA à compléter
Référence unique du mandat (RUM) : ……………………………………..
L’Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de Corse (EPCI-C) :
Sis Hôtel Consulaire-Rue Adolphe Landry-CS 10210-20293 Bastia Cedex

N° émetteur : ...........................................
Débiteur (Le titulaire) :
Dénomination sociale : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Représenté par Nom et prénom : ................................................................
Dont le siège social est situé : .........................................................................
Je soussigné(e), autorise la société désignée ci-dessus à envoyer des instructions à ma banque pour débiter mon compte, et ma banque à débiter mon compte conformément aux instructions de la société.
Paiement :
☑ Paiement récurrent (loyer mensuel)
Montant du prélèvement : ......................... €
Date de prélèvement : le .......... de chaque mois
Coordonnées bancaires du débiteur :
Titulaire du compte : ......................................................
IBAN : ...........................................................................
BIC : .............................................................................
Nom de la banque : ...........................................................
Je bénéficie du droit d’être remboursé(e) par ma banque selon les conditions décrites dans la convention que j’ai passée avec elle. Une demande de remboursement doit être présentée :
· dans les 8 semaines suivant la date de débit pour un prélèvement autorisé
· sans tarder et au plus tard dans les 13 mois en cas de prélèvement non autorisé
Fait à : .............................................Le : ..................................................
Signature :
(Signature précédée de la mention « Lu et approuvé »)


[bookmark: _Toc232579607][bookmark: _Toc232521040][bookmark: _Toc232515315][bookmark: _Toc242742506]DÉCLARATION DE SOUS-OCCUPATION 

Ce formulaire est un modèle de déclaration de sous-occupation utilisé par les candidats en complément de la production du contrat de sous-occupation pour présenter un sous-occupant conformément à l’article 6 des Conditions Particulières relatif à la sous-occupation. 
Ce document est fourni par le candidat au Gestionnaire soit au moment du dépôt de l'offre dans le cadre d’une sous-occupation initiale soit en cours d’AOT du domaine public concernant les sous-occupation en cours d’occupation.

[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A2]A - Identification de l'acheteur
Désignation du Gestionnaire :

Etablissement Public du Commerce et de l’Industrie de Corse 
Rue Adolphe Landry
CS 10210
20293 BASTIA CEDEX 1
Correspondant : Monsieur Gilles Simeoni Président
Adresse internet du profil du Gestionnaire : http://www.cci.corsica

[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A3]B - Objet de l’Autorisation d’occupation 
[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A4]………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
C - Objet de la déclaration du sous-occupant
La présente déclaration de sous-occupation constitue :
(Cocher la case correspondante.)

	[image: ]
	
	un document annexé à l'offre du candidat en cas de sous-occupation initiale.


 
	[image: ]
	
	un acte spécial portant acceptation du sous-occupant en cours d’exécution.

	
	
	



[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A5]D - Identification du Titulaire de l’Autorisation d’Occupation
Nom commercial, dénomination sociale ou identification du candidat ou Titulaire :


Adresses postale et/ou du siège social (si elle est différente de l'adresse postale) :



Adresse électronique :

Numéros de téléphone :

Numéro SIRET :

Forme juridique du titulaire :






[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A6]E - Identification du sous-occupant

Nom commercial, dénomination sociale ou identification du sous-occupant :

Adresses postale et/ou du siège social (si elle est différente de l'adresse postale) :




Adresse électronique :

Numéros de téléphone :

Numéro SIRET :

Forme juridique du sous-occupant :

[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A7]

[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A8]F - Redevances
Montant des redevances sous-traitées :

Montant de la redevance domaniale :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Montant de la redevance commerciale :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A10][bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A9]G - Durée du contrat de sous-occupation
La durée du contrat de sous-occupation en nombre de mois est de : 
 
[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A11]H - Capacités du sous-occupant

Récapitulatif des informations et renseignements demandés par le Gestionnaire dans les documents de la consultation qui doivent être fournis, en annexe du présent document, pour justifier par le sous-occupant de son aptitude à occuper les Dépendances :
- ..................................................................................................................
- ..................................................................................................................
- ..................................................................................................................
- ..................................................................................................................
- ..................................................................................................................
- …………………………………………………………………………….


[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A12]I - Attestations sur l’honneur 
Il est attesté sur l'honneur que le sous-occupant :
· N’est pas en état de liquidation judiciaire ou faillite personnelle,
· N’a fait l’objet d’aucune condamnation pour tout crime ou délit affectant leur moralité professionnelle,
· Est en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts, taxes et cotisations sociales,
· Ne pas être en situation d’impayés avec l’Etablissement du Commerce et de l’Industrie de Corse.

Afin d'attester des déclarations précédentes, cocher la case suivante :
[image: ]
[bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A15][bookmark: ArtL1_A_DC4-10781-A14]

Le Titulaire

A.......................... le ....................

Signature
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